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Avant-propos

J ’ai le plaisir de présenter notre deuxième Rapport 
sur la transformation de l’Afrique : L’agricultu-
re, moteur de la transformation économique de 

l’Afrique. Comme son titre le laisse entendre, il examine 
l’agriculture et ses défis dans une optique transforma-
tionnelle. Au lieu d’être considérée comme un secteur 
isolé, l’agriculture est intégrée dans l’économie rurale et 
nationale, de manière à pouvoir alimenter la transfor-
mation économique. Aussi, s’y intéresseront non seule-
ment les ministères de l’Agriculture et les spécialistes du 
secteur, mais également les chefs d’État et de gouver-
nement, les ministères des Finances et du Plan et, plus 
généralement, les décideurs et les experts désireux de 
favoriser des transformations économiques plus rapides.

Étant donné l’importance de l’agriculture pour la plu-
part des pays d’Afrique, d’autres institutions africaines 
et internationales ont publié des rapports sur la trans-
formation rurale. En quoi le rapport 2017 est-il différent ? 
Quatre qualités le distinguent.

Il est pratique. Il s’adresse aux décideurs et aux pra-
ticiens africains en quête d’une stratégie pour faire 
de l’agriculture le moteur de leur transformation 
économique.

Il est logique. Il commence par l’amélioration de l’ac-
cès à la terre et du régime foncier, passe ensuite à l’ac-
célération de la productivité, puis à la commercialisation 
de l’agriculture, à l’alimentation de l’économie agricole et 
de l’agro-industrie, avant de conclure par les moyens de 
doper l’emploi, notamment des femmes, et de concilier 
l’intensification avec la viabilité environnementale et les 
changements climatiques.

Il est exhaustif. Il aborde toutes les questions fon-
damentales de l’agriculture, en s’appuyant sur nos re-
cherches, sur nos conseils en politiques et sur un certain 
nombre des meilleurs travaux d’autres institutions. Les 
connaissances actuelles qu’il rassemble et synthétise 
sont complétées par des exemples et des enseignements 
tirés d’études de cas et de rapports de filières, illustrant 
comment favoriser la transformation de l’agriculture.

Il est africain. Nous espérons que ce rapport, qui 
repose solidement sur notre connaissance de ce qui 
fonctionne et de ce qui ne fonctionne pas en Afrique, 
contribuera à faire avancer le projet de transformation 
agricole exprimé par les chefs d’État et de gouvernement 
africains lors de leur sommet 2014 à Malabo (Guinée 
équatoriale).

K.Y. Amoako 
Président fondateur 

ACET
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Préface

L ’agriculture peut tirer la transformation écono-
mique dans de nombreux pays d’Afrique. Il faut, 
pour cela, augmenter la productivité, mais aussi 

relier l’activité agricole à l’industrie manufacturière et à 
d’autres secteurs économiques, à travers l’agro-indus-
trie, les autres industries manufacturières à dominance 
agricole, la finance, la logistique, et les services en aval et 
en amont. C’est ce que nous entendons par « transfor-
mation agricole » : l’amélioration de la productivité des 
exploitations agricoles et le renforcement des liens entre 
ces exploitations et le reste de l’économie.

Le Rapport sur la transformation de l’Afrique 2014, 
intitulé Croissance en profondeur, faisait ressortir le 
besoin de convertir la croissance économique tirée par 
les produits de base et les réformes macroéconomiques, 
en une croissance fondée sur des structures solides et 
partant créatrice d’emploi, propice au bien-être social et 
durable. Il invitait les gouvernements africains à coopérer 
avec le secteur privé à la transformation de leurs écono-
mies, par la diversification de la production et des expor-
tations, l’amélioration de la compétitivité mondiale, le 
renforcement de la productivité sur l’ensemble de l’éco-
nomie, la modernisation des techniques de production 
et des capacités technologiques nationales, et le progrès 
du bien-être humain par la croissance rapide de l’emploi.

La pertinence de ces recommandations a été confir-
mée par l’effondrement des cours des produits de base 
(en particulier du pétrole et des minerais) depuis le milieu 
de l’année 2014, suivi du ralentissement de la croissance 
économique dans de nombreuses parties de l’Afrique. 
Alors que les dirigeants africains ripostent en intensifiant 
les actions en faveur de la transformation économique, 
ce deuxième Rapport sur la transformation de l’Afrique : 
L’agriculture, moteur de la transformation économique 
de l’Afrique, ponctué d’exemples pratiques, d’enseigne-
ments et de recommandations, met en évidence toute 
l’ampleur des contributions possibles de l’agriculture.

Le chapitre 1 présente un état des lieux riche en don-
nées de l’agriculture en Afrique. Il analyse son incidence 

sur les résultats macroéconomiques et dresse le bilan 
des quelques dernières années. Le chapitre 2 porte sur 
les régimes fonciers, en particulier sur les réformes sus-
ceptibles d’adapter aux besoins de l’agriculture com-
merciale moderne les régimes coutumiers prédominants 
dans certaines parties du continent. Le chapitre 3 exa-
mine les moyens de doper la productivité des unités de 
production agricole en améliorant l’accès des paysans 
au savoir, aux intrants modernes (principalement aux 
semences améliorées et aux engrais), à l’irrigation et à la 
mécanisation. Le chapitre 4 porte sur la commercialisa-
tion de l’agriculture et aborde les risques, les marchés et 
la finance (y compris l’assurance). Le chapitre 5 rassemble 
les thèmes des chapitres 2 à 4 pour aborder un objec-
tif précis : la culture des aliments de base de l’Afrique en 
quantités suffisantes pour nourrir les ménages et déve-
lopper l’agro-industrie.

Le chapitre 6 examine les moyens de tirer parti de 
l’agriculture pour développer l’industrie manufactu-
rière, en particulier l’agro-industrie et la fabrication des 
intrants agricoles. Le chapitre 7 présente une réflexion 
autour des effets éventuels de la transformation agri-
cole sur l’emploi, axée sur les possibilités d’emploi de la 
jeunesse instruite dans les exploitations agricoles et dans 
les segments des chaînes de valeur agricoles extérieurs à 
l’exploitation. Le chapitre 8 étudie les moyens d’assurer 
l’équité entre les sexes dans la transformation agricole, 
et le chapitre 9 propose des solutions pour veiller à une 
transformation respectueuse de l’environnement, dans 
le contexte des changements climatiques.

Du premier au dernier chapitre, la discussion attire 
l’attention sur l’importance de politiques macroécono-
miques prudentes en matière de transformation agri-
cole. Les effets des politiques budgétaires et monétaires 
sur les taux d’intérêt et sur le crédit sont abordés, ainsi 
que ceux des politiques de change et des politiques 
commerciales sur l’aptitude des agriculteurs à faire face à 
la concurrence des importations, et à rester compétitifs 
dans les marchés d’exportation.

Yaw Ansu 
Économiste en chef 

ACET
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Deux voies d’industrialisation

1.

2.

Les pays africains ont la possibilité de s’engager dans deux voies d’industrialisation : l’une met leur 
abondance relative de main-d’œuvre au profit d’une industrie manufacturière légère, à forte intensité de 
main-d’œuvre et à vocation exportatrice ; l’autre met leurs avantages agricoles au profit d’une industrie 
manufacturière compétitive à l’échelle mondiale, à dominance agricole.

MAIN-D’OEUVRE 
MANUFACTURÉ

LES PRODUITS 
MANUFACTURÉS
CONTRIBUENT AUX
INTRANTS AGRICOLES

LES PRODUITS 
AGRICOLES 
FONT VIVRE LA 
MAIN-D’ŒUVRE 

AGRICULTURE 
MODERNISÉE

AGRICULTURE 
TRADITIONNELLE
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Pour de nombreux 
pays, l’agriculture 
représente la voie 
d’industrialisation 
et de 
transformation 
économique la 
plus facile 

SYNTHÈSE

Moteur de la transformation économique 
de l’Afrique

Le projet de l’ACET
Créer, en une génération, un secteur agricole mo-
derne, compétitif et respectueux de l’environnement, 
qui garantisse la sécurité alimentaire, qui donne à un 
nombre croissant d’agriculteurs un niveau de vie de 
classe moyenne, et qui alimente la transformation 
économique de l’Afrique.

Dans l’ensemble, l’agriculture en Afrique reste 
sous-développée et asservie à un modèle éco-
nomique exportateur de produits de base, dont 

les pays cherchent à s’éloigner. Pourtant, pour nombre 
d’entre eux, l’agriculture représente la voie d’industria-
lisation et de transformation économique la plus facile. 
La hausse de la productivité et du rendement dans un 
secteur agricole moderne, outre l’amélioration de la sé-
curité alimentaire et de la balance des paiements (par la 
réduction des importations et l’augmentation des expor-
tations de produits alimentaires), assurerait la pérennité 
de l’agro-industrie, de la fabrication d’intrants agricoles 
et d’une multitude de services en aval et en amont des 
unités de production. Elle serait ainsi créatrice d’emploi 
et doperait les revenus sur l’ensemble de l’économie.

De nombreuses économies aujourd’hui prospères ont 
suivi cette voie de transformation économique. Elle est 
encore plus intéressante pour l’Afrique à l’heure actuelle, 
compte tenu de ses dotations en facteurs de production 
et des nouvelles tendances mondiales des techniques 
de fabrication, de l’évolution de la demande et des dé-
cisions d’implantation des entreprises dominantes des 
chaînes de valeur mondiales. Ces tendances rendent plus 
difficile une stratégie d’industrialisation fondée sur les 
exportations de produits manufacturés à forte intensi-
té de main-d’œuvre, suivie avec tant de succès par l’Asie 
de l’Est. Heureusement, les pays d’Afrique peuvent allier 
cette démarche à une autre, basée sur la modernisation 
de l’agriculture et le développement d’une industrie 
manufacturière et des services à dominance agricole. 
Les pays africains ont la possibilité de s’engager dans 
deux voies d’industrialisation : l’une met leur abondance 
relative de main-d’œuvre au profit d’une industrie ma-
nufacturière légère, à forte intensité de main-d’œuvre 
et à vocation exportatrice ; l’autre met leurs avantages 
agricoles au profit d’une industrie manufacturière 

compétitive à l’échelle mondiale et à dominance agri-
cole. Ces deux voies sont complémentaires et se ren-
forcent mutuellement.

La transformation agricole peut 
être le moteur de la transformation 
économique
Nombre de pays africains commencent à regarder l’agri-
culture à travers un prisme transformationnel, à lui don-
ner un niveau de priorité élevé dans la planification éco-
nomique. Au niveau continental, cette nouvelle optique 
se manifeste dans deux déclarations de l’Union africaine : 
la déclaration de Maputo sur l’agriculture et la sécurité 
alimentaire (2003) et la déclaration de Malabo sur une 
croissance et une transformation accélérées de l’agricul-
ture (2014), accompagnée du Programme détaillé pour le 
développement de l’agriculture africaine (PDDAA). Au ni-
veau national, elle est reflétée dans l’adoption de straté-
gies d’industrialisation à dominance agricole par certains 
pays, en particulier par l’Éthiopie.

La transformation agricole se décline en acdeux vo-
lets. Premièrement, la transformation ou la modernisa-
tion de l’agriculture par l’amélioration de la productivité 
et par la gestion des unités de production agricole sur 
le modèle des entreprises modernes ; deuxièmement, 
la consolidation mutuellement bénéfique des liens 
entre les unités de production agricole et d’autres sec-
teurs économiques : la production agricole contribue à 
l’industrie manufacturière (agro-industrie) et les autres 
secteurs contribuent à l’agriculture par la fourniture d’in-
trants manufacturés et de services modernes.

Les caractéristiques d’une activité agricole moderni-
sée sont les suivantes :
•	 Une plus forte productivité des terres, de la main-

d’œuvre et des facteurs de production, grâce à une 
utilisation plus intensive des moyens de production 
modernes et à des approches scientifiques de l’acti-
vité agricole.

•	 Un plus grand nombre d’exploitations agricoles gérées 
sur le modèle des entreprises commerciales modernes.

•	 La diversification des produits de l’ensemble du sys-
tème de production agricole, mais accompagnée de 
la spécialisation d’exploitations individuelles.
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Contribution à la transformation économique

ACCROISSENT
LA PRODUCTION

ALIMENTAIRE

EXPLOITATIONS
AGRICOLES

GARANTISSENT
LA COMPÉTITIVITÉ

DES SALAIRES

CONTRIBUENT À
L’AGRO-INDUSTRIE 

AUGMENTENT
LES REVENUS DES

AGRICULTEURSSOUTIENNENT UNE
INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE

À FORTE INTENSITÉ
DE MAIN-D’ŒUVRE

IMPROVE BALANCE
OF PAYMENTS

CONTRIBUENT À
D’AUTRES ENTREPRISES
AGRO-INDUSTRIELLES

AUGMENTENT
LES RECETTES

PUBLIQUES
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L’Afrique jouit 
de nombreux 
avantages 
naturels et de 
perspectives 
de marché 
favorables, 
pouvant servir 
de levier pour la 
transformation 
agricole

•	 Une résilience accrue face à la variabilité des 
conditions météorologiques et aux changements 
climatiques.

•	 L’intensification du commerce avec d’autres secteurs 
de l’économie.
Leur réalisation nécessite des actions sur quatre 

fronts :
•	 Aider les près de 8 sur 10 agriculteurs africains, des 

paysans traditionnels, souvent sans instruction, à 
acquérir les connaissances et les intrants nécessaires 
pour moderniser leur activité, améliorer leur produc-
tivité, adopter une démarche plus commerciale, aug-
menter leurs revenus, et devenir plus résilients.

•	 Attirer des jeunes instruits vers l’agriculture et les aider 
à gérer de petites et moyennes exploitations agricoles.

•	 Encourager le petit nombre de grandes exploitations 
agricoles commerciales à développer des liens mu-
tuellement bénéfiques avec les petites et moyennes 
unités de production.

•	 Supprimer les obstacles à la participation des femmes 
à l’agriculture, afin que l’énergie et l’esprit d’entreprise 
de toute la population paysanne active – et pas seu-
lement de la moitié – puissent être mobilisés pour ac-
célérer le rythme de la modernisation agricole.
L’interdépendance entre un secteur agricole mo-

dernisé et d’autres secteurs économiques contribuera 
à la transformation économique générale de la façon 
suivante1:
•	 En stimulant la production d’aliments de base pour 

améliorer la sécurité alimentaire et empêcher l’aug-
mentation du coût de la vie. Il sera ainsi plus facile 
de maintenir la compétitivité des salaires et de déve-
lopper une industrie manufacturière à forte intensité 
de main-d’œuvre (la seconde voie de la stratégie d’in-
dustrialisation à deux voies).

•	 En développant l’agro-industrie par la production 
suffisante et fiable de matières premières agricoles 
de la qualité requise.

•	 Par le développement d’autres entreprises agro-in-
dustrielles en achetant leurs produits et services, no-
tamment les entreprises de construction de machines 
agricoles, de fabrication d’outils et de moyens de 
production intermédiaires, ainsi que les entreprises 
de transport, de logistique, et de services financiers.

•	 En relevant les revenus des agriculteurs et en dévelop-
pant les marchés et l’emploi dans tous les segments 
des chaînes de valeur agricoles hors de l’exploitation.

•	 En développant les marchés des secteurs non agri-
coles, notamment ceux qui fabriquent des produits 
non alimentaires ou des produits de consommation 
durables.

•	 En améliorant la balance des paiements par le dé-
veloppement et la diversification des exportations, 
ainsi qu’en remplaçant les importations de produits 
alimentaires et autres importations à dominance agri-
cole par une production nationale compétitive.

•	 En augmentant les recettes publiques et l’épargne 
personnelle grâce à des recettes agricoles supé-
rieures, qui pourront être converties en investisse-
ments nationaux en faveur de la croissance.

Perspectives et défis
L’Afrique jouit de nombreux avantages naturels et de 
perspectives de marché favorables, pouvant servir de 
levier pour la transformation agricole. Par exemple, une 
abondance de terres arables non cultivées, estimée à 
plus de la moitié du total mondial ; une main-d’œuvre 
jeune et en expansion, qui devrait être la plus importante 
du monde d’ici à 2050 ; des climats tropicaux et subtro-
picaux favorables à des périodes de croissance longues 
et multiples ; l’urbanisation et une classe moyenne gran-
dissante, qui élargissent les marchés nationaux et intraré-
gionaux des produits agricoles.

L’Afrique a cependant beaucoup de mal à tirer parti 
de ces avantages et de ces possibilités. Bien qu’abon-
dantes, les terres arables ne sont pas facilement acces-
sibles à ceux qui veulent pratiquer l’agriculture, en par-
ticulier l’agriculture commerciale. Dans de nombreuses 
parties du continent, les régimes fonciers n’offrent 
aucune garantie de maintien dans les lieux et ne favo-
risent pas l’efficacité des marchés de location foncière. 
D’importantes parcelles sont inaccessibles en raison 
de conflits en cours ou de manque d’infrastructure de 
transport (ou les deux, comme en République démocra-
tique du Congo, pays qui possède la plus vaste étendue 
de terres arables non cultivées)2.

Selon les sources, les estimations de l’âge moyen des 
agriculteurs en Afrique peuvent aller jusqu’à 60 ans. Une 
très faible proportion de la population de jeunes Afri-
cains, nombreuse et croissante, s’apprête à rajeunir les 
rangs des paysans. L’agriculture n’intéresse pas les jeunes 
telle qu’elle est actuellement pratiquée en Afrique, où 
les techniques agricoles sont encore primitives et de-
mandent un travail manuel éreintant. De plus en plus de 
jeunes sont instruits et les systèmes éducatifs ne les pré-
parent pas pour l’agriculture (ils les en éloignent même). 
En outre, les revenus de l’agriculture ne permettent gé-
néralement pas de financer le mode de vie auquel la jeu-
nesse instruite aspire. Ce manque d’intérêt de la jeunesse 
africaine pour l’agriculture contribue au vieillissement de 
la population agricole et aux pénuries de main-d’œuvre 
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La 
microélectronique 

rend désormais 
les systèmes 

d’irrigation plus 
précis

agricole dans certaines localités, en particulier pendant 
les périodes de plantation et de récolte.

Les agriculteurs africains ne peuvent pas non plus 
profiter pleinement de la longue saison de croissance, 
car l’agriculture n’est irriguée qu’à environ 5,4 %. Par 
conséquent, une grande partie de l’activité agricole 
cesse pendant la saison sèche ou les cultures sont dévas-
tées par le manque de précipitations. La productivité des 
terres (les rendements) et de la main-d’œuvre (la produc-
tion par travailleur) est faible à cause du manque d’accès 
au savoir sur les techniques agricoles modernes, aux se-
mences à haut rendement, aux engrais et autres intrants, 
à l’irrigation et à la mécanisation.

Il est également difficile d’exploiter les marchés ur-
bains et intrarégionaux en expansion. Les routes et autres 
infrastructures de transport sont inadéquates, d’impor-
tants obstacles au commerce intrarégional subsistent, et 
de nombreux consommateurs, en particulier les citadins, 
jugent les produits locaux inférieurs aux produits d’im-
portation. Les zones urbaines africaines sont de plus en 
plus dépendantes de produits alimentaires importés, à 
raison de 68 milliards USD par an pour le continent, et de 
37 milliards USD pour l’Afrique subsaharienne. L’agro-in-
dustrie est ralentie par les politiques publiques, les ré-
glementations et les infrastructures, autant d’obstacles 
habituels qui pèsent sur l’industrie manufacturière et 
empêchent d’utiliser l’agriculture pour donner un coup 
de fouet à l’industrialisation.

En examinant les défis et en proposant des solutions, 
ce rapport cherche à convaincre les décideurs africains 
et leurs partenaires au développement qu’il est possible 
et qu’il serait avantageux d’accorder la priorité à la trans-
formation agricole en tant que moteur de la transfor-
mation économique globale. Il devrait également être 
utile au secteur privé, aux agriculteurs et à la jeunesse 
instruite, en quête de métiers rentables et intéressants, 
éventuellement intéressée par les débouchés de l’agri-
culture ou des chaînes de valeur agricoles.

Deux fils directeurs parcourent le rapport.
Le premier est celui de la transition de l’environne-

ment institutionnel de l’agriculture africaine : d’un sec-
teur dominé par les agriculteurs et les pouvoirs publics, 
financé par les donateurs, à un secteur plus diversifié 
et plus dynamique, auquel participent les agriculteurs, 
les pouvoirs publics, les donateurs, le secteur privé, les 
fondations et les organisations non gouvernementales. 
Porteurs de possibilités, ces nombreux acteurs ne sont 
pas sans présenter de défis. La perspective la plus inté-
ressante réside dans le fait que les États africains, limités 
par les contraintes budgétaires et le manque de capaci-
tés, n’ont pas besoin de tout faire, c’est-à-dire prendre 

l’initiative, financer et mettre en œuvre. Ils peuvent tirer 
parti des moyens financiers, des connaissances et des 
capacités d’autres acteurs pour un grand nombre de 
tâches, tout en se concentrant sur les principaux biens 
publics ou services stratégiques à fort rendement so-
cial, ignorés par les autres en raison du faible rendement 
privé. Les pouvoirs publics peuvent également élargir la 
portée de leurs ressources au moyen de partenariats pu-
blic-privé. Ce nouvel environnement leur pose plusieurs 
défis : l’établissement de normes, l’information, l’appli-
cation de réglementations intelligentes qui favorisent la 
concurrence et la croissance agricole d’une manière res-
pectueuse de l’environnement.

Le second fil directeur englobe les nouvelles perspec-
tives de saut technologique, en particulier celles nées du 
progrès des technologies de l’information et de la com-
munication. Cette option est d’autant plus indispensable 
que les systèmes de vulgarisation agricole de nombreux 
pays ont été gravement affaiblis et risquent de ne jamais 
recevoir un nouvel élan. Les téléphones mobiles, de plus 
en plus employés par différents acteurs en Afrique, sur-
tout par le secteur privé et les organisations non gou-
vernementales, sont un moyen peu coûteux et pratique 
d’atteindre les paysans. De même, les satellites, les sys-
tèmes d’information géographique et les avancées en 
analyse des données ont fait baisser le coût des cartes 
des sols. Les agriculteurs peuvent désormais recevoir des 
recommandations de pratiques agronomiques concer-
nant un lieu précis, notamment pour adapter l’applica-
tion d’engrais aux conditions pédologiques locales. En 
outre, la microélectronique rend désormais les systèmes 
d’irrigation plus précis, les machines moins encom-
brantes et mieux adaptées, et les drones plus abordables 
économiquement pour les opérations agricoles dans les 
pays africains. Ce ne sont là que quelques exemples des 
possibilités de saut technologique. Il y a fort à parier que 
la liste s’allongera.

Programme pour la transformation 
agricole de l’Afrique
Cette section présente les principales recommandations 
pour faire face aux problèmes abordés dans le rapport. 
Ensemble, elles constituent un programme fort pour 
faire de la transformation agricole un levier de la trans-
formation économique globale de l’Afrique.

Sécuriser les droits fonciers et garantir 
l’accès à la terre
L’accès à la terre est indispensable pour l’agriculture. La 
transformation de l’agriculture exige des investissements 
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L’irrigation, 
les semences 
améliorées, 
les engrais, les 
motoculteurs 
et les services 
de vulgarisation 
ont porté le 
rendement moyen 
des rizières sèches 
à 5,5 tonnes par 
hectare

et des fonds de roulement afin de pouvoir accroître la 
productivité et gérer des exploitations commerciales. 
Pour justifier ces investissements, les agriculteurs ont 
besoin de droits de propriété sécurisés sur leur bien 
agricole principal : la terre. Avec des droits de propriété 
sécurisés, ils peuvent proposer leurs terres en garantie 
de prêts destinés au financement d’investissements et 
d’opérations commerciales. La formalisation des droits 
fonciers pour sécuriser la propriété pourrait également 
encourager les agriculteurs à temps partiel et à faible 
productivité, ainsi que les propriétaires fonciers âgés, 
à louer leurs terres et à rechercher des possibilités plus 
gratifiantes hors de l’exploitation. Le remembrement des 
terres agricoles sera ainsi facilité, la jeunesse instruite 
intéressée par l’agriculture sera mieux à même d’acqué-
rir des terres, la main-d’œuvre pourra être utilisée plus 
efficacement et, in fine, la productivité agricole sera 
augmentée.

La plupart des pays d’Afrique ont cette chance que 
le modèle de propriété foncière qui s’est développé sur 
le continent ne concentre pas entre les mains d’un petit 
nombre de grands propriétaires une terre travaillée par 
une masse de paysans sans terre, comme cela était le cas 
dans d’autres parties du monde. En Afrique, la terre est 
traditionnellement un bien collectif : presque chaque 
adulte d’un village jouit de droits d’accès traditionnels 
à une parcelle de terre agricole. Filet de sécurité effi-
cace dans de nombreux cas, ce système a permis d’évi-
ter la destitution en milieu rural. Ce système ne permet 
toutefois pas aux paysans individuels d’utiliser la terre 
comme un bien commercial personnel dans lequel in-
vestir ou pour garantir des prêts. Par ailleurs, il rend dif-
ficile le remembrement des parcelles commerciales en 
des exploitations suffisamment importantes pour une 
agriculture commerciale moderne viable. Par exemple, 
60 % des parcelles agricoles du Ghana ont une superfi-
cie inférieure à 1,2 hectare, et 85 % à 2 hectares. En Ou-
ganda, 58 % des unités de production ne dépassent pas 
1 hectare tandis que, en Zambie, la moitié font moins de 
2 hectares.

Ce régime foncier constitue l’un des plus grands 
défis de la modernisation de l’agriculture en Afrique. 
Le dilemme est le suivant : comment mettre en place 
des régimes fonciers qui facilitent l’agriculture com-
merciale moderne tout en respectant les droits de 
propriété des collectivités et des paysans tradition-
nels ? Dans le même ordre d’idées et dans le contexte 
de la modification du régime foncier, deux problèmes 
d’équité doivent être pris en compte : garantir aux 
femmes un accès équitable et égal à la terre, et veiller 
à ce que d’importantes parcelles communales ne soient 

pas vendues à des parties intéressées extérieures, par 
le biais de transactions obscures qui ne dédommagent 
pas adéquatement les membres de la communauté 
(« usurpations de terres »).

L’amélioration de la productivité des exploitations 
agricoles africaines et la modernisation de l’agriculture 
africaine nécessiteront la réforme des régimes fonciers. 
Bien que cela soit plus facile à dire qu’à faire, des me-
sures peuvent tout de même être prises pour améliorer 
l’accès à la terre.

Premièrement, sécuriser les droits fonciers :
•	 Améliorer la sécurité d’occupation des terres collec-

tives par l’organisation et la formalisation de groupes 
propriétaires des terres collectives, par la démarca-
tion de leurs terres, et par la mise en place d’un ca-
dastre (voir l’exemple du Mexique).

•	 Améliorer la sécurité d’occupation des terres qui 
appartiennent aujourd’hui à des particuliers par l’en-
registrement systématique des titres de propriété 
foncière, au moyen de technologies de cartogra-
phie simples et à bas prix, à l’instar du Rwanda et de 
l’Éthiopie.

•	 Renforcer les institutions formelles et traditionnelles 
chargées de la résolution des différends fonciers.

•	 Accroître et protéger les droits fonciers des femmes, 
par des réformes juridiques et administratives, afin de 
favoriser l’égalité des sexes dans les constitutions, les 
lois concernant la propriété foncière, et les lois régis-
sant le mariage, le divorce et la succession, à l’exemple 
du Rwanda et de l’Éthiopie.

Deuxièmement, faciliter l’accès à la terre :
•	 Développer les institutions locales de gouvernance 

foncière pour améliorer l’affectation et la location 
des terres collectives, à l’exemple du Botswana.

•	 Assouplir les restrictions imposées aux marchés de la 
location foncière, comme le fait actuellement l’Éthio-
pie et comme l’ont déjà fait, entre autres, la Chine et 
le Viet Nam.

•	 Améliorer les systèmes d’information foncière par le 
remodelage et l’informatisation, comme au Rwanda, à 
Maurice et en Ouganda.

•	 Valoriser les friches au moyen de mesures de poli-
tique publique, notamment la taxation des friches 
agricoles pour encourager les propriétaires à les 
cultiver, à les vendre ou à les louer ; le développe-
ment d’une infrastructure de transport pour ouvrir 
les terres agricoles inaccessibles ; améliorer les méca-
nismes d’affectation à l’agriculture des terres appar-
tenant à l’État.
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Amélioration de la productivité des exploitations agricoles

L’amélioration des niveaux de productivité des exploitations agricoles africaines est une condition essentielle 
de la transformation agricole du continent.

L’amélioration de la productivité permet aux agriculteurs d’augmenter la production et les revenus, réduisant ainsi 
la pauvreté parmi près de la moitié de la population africaine dépendante de l’activité agricole.

EXCÉDENT

REVENU

REVENU

Une plus grande production peut 
faire baisser les prix des aliments et 
le coût de la vie, ce qui a pour effet 
d’augmenter le revenu disponible 
des producteurs non alimentaires 
et de modérer la progression des 

salaires. La compétitivité mondiale 
de l’industrie manufacturière à 
forte intensité de main-d’œuvre 

des pays africains sera ainsi 
renforcée.

La production accrue pourrait aussi 
améliorer la disponibilité d’aliments 

pour renforcer la sécurité alimentaire, 
et contribuer à des activités 

agro‑industrielles viables.

Au fur et à mesure que la 
productivité augmente et 

qu’ils accumulent des biens, 
les ménages agricoles gagnent 

en confiance et libèrent la 
main-d’œuvre ménagère 

pour d’autres activités 
rémunératrices.

AGRICULTURE PLUS RÉSILIENTE

EXCÉDENT

REVENU

AGRICULTURE PLUS PRODUCTIVE

Pour doper la productivité des unités de production agricole 
africaines, il est essentiel que le pack technologique de la révolution 
verte soit adéquatement accessible aux pays africains et adapté aux 
conditions locales.
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Pour améliorer 
la productivité 
des exploitations 
agricoles 
africaines, le pack 
technologique 
de la révolution 
verte doit être 
adéquatement 
accessible aux 
pays africains 
et adapté aux 
conditions locales

Troisièmement, protéger les droits fonciers des 
communautés locales contre l’expropriation par les 
grands investisseurs, et mettre en avant les principes 
d’investissement agricole responsable :
•	 Pour éviter de déplacer la population locale, renfor-

cer l’aménagement de l’espace rural dans le but de 
recenser les terres agricoles excédentaires pour les 
investisseurs, comme l’a fait le Mozambique.

•	 Encourager les transactions directes entre investis-
seurs et propriétaires fonciers (comme au Mexique) 
tout en décourageant l’expropriation qui, souvent, ne 
dédommage pas adéquatement.

•	 Favoriser les modèles économiques offrant aux pe-
tits producteurs des possibilités d’investir dans leurs 
terres au lieu d’encourager les investissements dans 
de grandes exploitations, qui nécessitent l’acquisition 
de terres et risquent l’expropriation des paysans.

Doper la productivité des unités de 
production agricole
L’amélioration des niveaux de productivité des exploi-
tations agricoles africaines est une condition essentielle 
de la transformation agricole du continent. Qu’il s’agisse 
de la productivité de la main-d’œuvre ou des terres, 
l’Afrique se laisse distancer par le reste du monde. Si les 
niveaux de productivité en Afrique du Nord sont com-
parables à ceux de l’Asie et de l’Amérique du Sud, ceux 
de l’Afrique subsaharienne sont nettement inférieurs. 
En produisant plus, les paysans peuvent non seulement 
nourrir leurs familles de leurs cultures, mais aussi vendre 
l’excédent. L’argent ainsi gagné leur permet de varier leur 
alimentation et de satisfaire leurs besoins non alimen-
taires. Au fur et à mesure que la productivité augmente 
et qu’ils accumulent des biens, les ménages agricoles 
gagnent en confiance et libèrent la main-d’œuvre ména-
gère, à la fois pour des activités agricoles à valeur ajoutée 
et des activités non agricoles productives. Ils diversifient 
ainsi leurs activités économiques et augmentent leurs re-
venus. Qui dit productivité accrue dit excédent, qui peut 
servir de matières premières à bas prix pour une agro-in-
dustrie compétitive. En outre, les excédents alimentaires 
peuvent faire baisser les prix des aliments et le coût de 
la vie, ce qui a pour effet d’augmenter le revenu dispo-
nible des producteurs non alimentaires et de modérer 
la progression des salaires. La compétitivité mondiale 
de l’industrie manufacturière à forte intensité de main-
d’œuvre des pays africains sera ainsi renforcée.

L’Asie et l’Amérique du Sud sont parvenues à ac-
croître les rendements (la productivité des terres) de ma-
nière assez spectaculaire dans les années 1960 et 1970, en 
particulier pour le blé, le riz et le maïs, en appliquant les 

techniques de la « révolution verte ». À l’origine de la ré-
volution, un pack technologique : semences améliorées, 
engrais, irrigation aux endroits nécessaires, mécanisation 
partielle et techniques de gestion agricole perfection-
nées, fondées sur la recherche et transmises aux paysans 
par le biais de la vulgarisation agricole. Si situation varie 
considérablement de part et d’autre du continent afri-
cain, aux endroits où le pack technologique de la révo-
lution verte a été adéquatement distribué aux paysans 
africains et adapté aux conditions locales, les résultats 
sont positifs. Par exemple, dans la zone d’irrigation de 
Kpong, située dans la région de la Volta au Ghana, une 
combinaison d’irrigation, de semences améliorées, d’en-
grais, de motoculteurs et de services de vulgarisation 
a porté le rendement moyen des rizières sèches à 5,5 
tonnes par hectare, le plaçant au niveau des rizières ir-
riguées d’Asie et nettement au-dessus de celles du reste 
du Ghana3. Les rendements sont comparables pour le 
projet d’irrigation à petite échelle du village de Nakhlet, 
sur la rive nord du fleuve Sénégal en Mauritanie4. Au Sé-
négal et en Tanzanie, l’irrigation, des semences amélio-
rées et de meilleures pratiques agricoles ont donné des 
rendements de 3,7 à 4,5 tonnes par hectare, comparables 
à la moyenne de 4 tonnes de l’Asie tropicale.

Même sans irrigation, les rendements ont été consi-
dérablement améliorés dans certaines zones du Ghana 
et de l’Ouganda, grâce à des variétés de semences de riz 
améliorées et des techniques agricoles plus efficaces. Les 
rendements de maïs ont également augmenté dans les 
hautes terres du Kenya, résultat de l’adoption de variétés 
hybrides, ainsi que de l’application d’engrais inorganique 
et de fumier dans le cadre d’un système mixte d’agricul-
ture et d’élevage. Les rendements de maïs sont très éle-
vés en Afrique septentrionale, et les rendements en gé-
néral sont plus élevés en Afrique du Nord qu’en Afrique 
subsaharienne. Les pays des diverses régions d’Afrique 
peuvent donc apprendre les uns des autres pour mener à 
bien la révolution verte5.

Par conséquent, pour doper la productivité des ex-
ploitations agricoles africaines, le pack technologique de 
la révolution verte – semences améliorées, engrais, for-
mation des paysans, irrigation (aux endroits nécessaires), 
mécanisation appropriée – doit être adéquatement 
accessible aux pays africains et adapté aux conditions 
locales.

Variétés de semences améliorées. De nombreuses varié-
tés de semences modernes sont disponibles en Afrique 
depuis plus de dix ans, mais leur adoption est lente. En 
cause, la nécessité de les acheter chaque saison, car il 
s’agit de variétés hybrides. Les semences améliorées ont 



8

O
ve

rv
ie

w
 |

 R
ap

po
rt

 s
ur

 la
 T

ra
ns

fo
rm

at
io

n 
de

 l’
A

fr
iq

ue
 2

01
7

Les retours sur 
investissement 
sont élevés, car 

la hausse du 
rendement est 
estimée à 91 % 

et celle de la 
productivité 

totale des 
facteurs, 

d’environ 3 %

également besoin de plus grandes quantités d’engrais, ce 
qui augmente le coût de la production. Par conséquent, 
les petits agriculteurs manquant de moyens financiers 
et d’accès au crédit sont moins disposés à les utiliser. 
Exemples de mesures pour accroître l’utilisation de se-
mences améliorées :
•	 Rendre les variétés de semences améliorées plus ac-

cessibles aux petits exploitants en mobilisant et en 
organisant les divers acteurs de la chaîne de valeur, de 
la production à la transformation et à la commercia-
lisation. Par exemple, la fourniture des semences (et 
des engrais) par les entreprises de transformation et 
les acheteurs pourrait être incluse dans leurs contrats 
avec les paysans.

•	 Soutenir les distributeurs d’intrants agricoles ou les 
« agrovétérinaires » dans les zones rurales. Dans plu-
sieurs pays d’Afrique, la distribution des intrants, un 
système autrefois largement public, est aujourd’hui 
beaucoup pus libéralisée et ouverte aux agro
commerçants privés et indépendants. Le Programme 
de développement des agrodistributeurs (ADDP) de 
l’AGRA en est un modèle : il fournit des formations, 
des capitaux et des crédits pour créer et développer 
des réseaux d’agrodistributeurs certifiés afin d’amé-
liorer la qualité, la quantité et la variété des semences 
proposées aux paysans isolés. Les programmes 
doivent tenir compte de l’hétérogénéité des petits 
exploitants que les agrodistributeurs doivent servir, 
ainsi que de la diversité des environnements agroé-
cologiques et commerciaux dans lesquels ils doivent 
exercer leur activité6. Il faudrait également envisager 
d’aider les agrodistributeurs entreprenants à déve-
lopper leurs activités en des métiers à temps plein.

•	 Fournir des orientations de politique publique claires 
concernant l’importation et la manutention des se-
mences hybrides.

•	 Maintenir des taux de change stables mais réalistes, 
pour que les importateurs de semences et d’engrais 
puissent gérer leurs importations, et afin que les 
nouveaux prêteurs internationaux et les ONG qui se 
procurent des fonds en dollars et prêtent aux pay-
sans en monnaie locale puissent être protégés contre 
les pertes dues aux grandes fluctuations des taux de 
change.

•	 Faciliter la création de grandes organisations pay-
sannes, fortes et bien gérées, capables de coordon-
ner efficacement l’achat de moyens de production 
et la vente de produits pour leurs membres. Elles 
auraient aussi pour mission de contrôler les contrats 
de vente dans le but d’empêcher les violations par les 
membres lorsque, par exemple, un acheteur dans une 

opération d’agriculture contractuelle fournit les se-
mences améliorées.

•	 Faire en sorte que les politiques publiques restent 
prévisibles, afin que tous les intervenants de la 
chaîne de valeur puissent planifier leur activité avec 
confiance et réduire leurs risques.

Meilleur accès aux engrais. Le coût est un obstacle ma-
jeur à l’emploi optimal d’engrais en Afrique. Les marchés 
agricoles mal développés, le coût élevé du transport, les 
prix bas et variables des produits persistent même quand 
les prix des intrants agricoles augmentent. Parce que la 
majorité des cultures des petits exploitants sont des 
produits de base et non exportables, tandis que les en-
grais sont importés, la dépréciation monétaire entraîne 
souvent le prix des engrais à la hausse, plusieurs fois 
au-dessus du prix des produits. Par conséquent, le rap-
port valeur/coût de l’emploi d’engrais diminue et devient 
dissuasif. Quelques exemples de mesures pour améliorer 
et accroître l’emploi d’engrais :
•	 En attendant que des ripostes plus viables au coût 

élevé des engrais soient mises en place, fournir des 
subventions à court terme pour donner aux paysans 
pauvres les moyens d’acheter des engrais. Ces sub-
ventions doivent être sélectives et destinées aux 
paysans pauvres qui en ont besoin. Par le passé, de 
nombreux programmes de subventions d’engrais ont 
été mal orientés, et les programmes publics ont pâti 
de retards de livraison, de retards de distribution des 
engrais et de changements soudains. À cause de ces 
problèmes, les agriculteurs n’ont pas pu planifier leur 
activité et tirer le meilleur parti possible des engrais.

•	 Mettre en place des programmes de subvention 
d’engrais « intelligents », conçus pour faire en sorte 
que les gains de productivité agricole et de sécurité 
alimentaire l’emportent sur les avantages de l’inves-
tissement des ressources publiques dans d’autres do-
maines. Pour éviter d’évincer les commerçants ou de 
nuire à l’investissement dans la distribution d’engrais 
pas les fournisseurs et les agrocommerçants, ces pro-
grammes doivent fournir aux paysans des subventions 
qui leur permettent d’acheter des engrais auprès de 
commerçants privés, aux prix du marché ; il ne s’agit 
pas de demander à l’État de distribuer des engrais 
à des prix inférieurs à ceux du marché7. Le Nigéria a 
lancé un programme pilote de coupons d’engrais, 
subventionné et sélectif, en 2009-2011, revalorisé en 
2012. Dans l’état de Kano, au Nigéria, les coupons sont 
essentiels pour accroître la participation des paysans 
au marché privé des engrais8. Les États devraient se 
pencher sur ces programmes de subvention d’engrais 
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La propriété 
collective peut 
aider les petits 
agriculteurs à 
surmonter le 
problème du coût 
de la possession 
d’un tracteur 
pour une petite 
exploitation

« intelligents » et les perfectionner pour réduire les 
charges budgétaires, améliorer le ciblage, et renfor-
cer la participation du secteur privé. Même avec des 
programmes de subvention d’engrais « intelligents », 
une attention particulière doit encore être accordée 
au ciblage, à la viabilité budgétaire et à la nécessité 
de financer d’autres services publics importants dans 
l’agriculture.

•	 Ajouter aux programmes de développement de l’em-
ploi d’engrais des services de cartographie des sols, 
et encourager les distributeurs d’engrais privés à four-
nir des mélanges d’engrais adaptés au sol local. Pour 
être totalement efficaces, les engrais inorganiques 
doivent être appliqués au bon moment, en quantité 
appropriée, aux bonnes doses de nutriments et avec 
des micronutriments complémentaires (ex. le sodium 
et le baryum).

•	 Encourager un programme général de gestion de la 
fertilité des sols9, notamment un programme intégré 
de gestion de la fertilité des sols et d’agriculture de 
conservation, complément important d’une utili-
sation accrue d’engrais inorganique, pour améliorer 
la santé des sols et réduire les effets néfastes sur 
l’environnement.

Amélioration de la formation des agriculteurs et de la 
gestion des unités de production agricole. L’utilisation de 
techniques agronomiques optimales par les agriculteurs 
a un effet considérable sur les hausses de productivité 
réalisables grâce aux semences améliorées et aux engrais. 
Les agriculteurs ont besoin de connaître les variétés amé-
liorées disponibles et leurs modes de culture, notam-
ment le bon usage des engrais et d’autres pratiques agri-
coles complémentaires, qui varient en fonction du type 
de sol et d’autres caractéristiques agroécologiques. Dans 
de nombreux pays, les services de vulgarisation agricole 
n’atteignent pas la majorité des agriculteurs et, surtout, 
ne parviennent pas à fournir des informations et des ser-
vices aux femmes. Les services de vulgarisation publics 
traditionnels ne sont plus adéquats, car les pouvoirs 
publics n’ont plus les moyens de les fournir à l’échelle 
et au niveau de qualité requis pour être efficaces. Les 
autres options, pour compléter les services publics de 
vulgarisation, comprennent les programmes de forma-
tion et de vulgarisation du secteur privé, délivrés par le 
biais de l’agriculture contractuelle ; les nouvelles formes 
de vulgarisation et de formation du secteur public qui 
utilisent les technologies modernes d’information et de 
communication ; et les programmes de formation entre 
agriculteurs, dont les écoles pratiques d’agriculture sont 
un exemple. Les États devraient encourager les mesures 

suivantes, déjà en place dans plusieurs pays africains, en 
complément des actions du secteur public :
•	 Soutien aux opérations d’acteurs privés, par exemple 

d’agrofournisseurs, qui allient services de vulgarisa-
tion et vente d’intrants dans leur offre.

•	 Développement de l’e-vulgarisation par l’utilisation 
de la téléphonie mobile et d’autres techniques mo-
dernes de communication pour réduire le coût des 
services de vulgarisation dans les lieux isolés. Colla-
boration avec les opérateurs de téléphonie mobile 
et les partenaires du secteur privé pour développer 
et mettre à jour, périodiquement, un programme 
d’e-vulgarisation adapté aux conditions locales.

•	 Mise en place d’initiatives de communication et de 
formation innovantes pour atteindre les agriculteurs. 
Par exemple, le programme « Shamba Shape-Up », en 
Afrique orientale, utilise des émissions de télévision. 
La portée de ce type d’« édutainment » peut être 
élargie aux paysans sans accès à la télévision en adap-
tant le concept pour la radio.

•	 Utilisation d’initiatives de formation entre agricul-
teurs pour améliorer l’accès aux services de vulgari-
sation. Cette démarche, qui a formé des femmes à la 
prestation de services de vulgarisation, a permis d’at-
teindre un plus grand nombre de femmes au Kenya, 
au Rwanda, en Tanzanie et en Ouganda10. Une autre 
option, peu coûteuse mais efficace, est celle des 
écoles d’agriculture pratique qui assurent la transmis-
sion des compétences par le biais d’expériences sur le 
terrain et de formation entre agriculteurs.

Utilisation accrue de l’irrigation. L’irrigation présente des 
avantages spatiaux et temporels pour la productivité. 
Elle permet la production agricole sur les terres arides, 
qui constituent jusqu’à trois quarts de la superficie de 
terres agricoles en Afrique subsaharienne11. L’agriculture 
sans irrigation sur les terres arides est impossible ou ex-
trêmement risquée. L’irrigation peut réduire les risques 
de la production12. Parce qu’elle permet aussi la produc-
tion pendant les périodes sèches, elle élargit la disponi-
bilité des légumes et autres cultures dans le temps. Les 
retours sur investissement sont élevés, car la hausse du 
rendement est estimée à 91 %, et celle de la productivité 
totale des facteurs, à environ 3 %13. Malgré ces avantages, 
la contribution de l’irrigation à la production agricole en 
Afrique reste peu importante14. En 2006, les pays afri-
cains irriguaient à peine 5,4 % de leurs terres cultivées, 
contre une moyenne mondiale d’environ 20 % et une 
moyenne asiatique de près de 40 %15. La couverture géo-
graphique est également hétérogène. Une grande pro-
portion des terres irriguées est concentrée en Afrique 
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Élargissement de l’utilisation des machines

LOCATION DE TRACTEURS
ENTRE AGRICULTEURS

COOPÉRATIVE
AGRICOLE

ORGANISATION AGRICOLE
POUR LES PRÊTS

D’ÉQUIPEMENT AUX MEMBRES

UTILISATION DE PLUS PETITS TRACTEURS ET DE MOTOCULTEURS À DEUX ROUES

FABRICATION LOCALE DE PETITES MACHINES ET DE PIÈCES DÉTACHÉES
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Commercialiser 
l’agriculture 
signifie encourager 
et aider les 
agriculteurs 
africains à 
effectuer la 
transition entre 
l’agriculture 
comme mode de 
vie et l’agriculture 
en tant 
qu’entreprise

du Nord, au Soudan, à Madagascar et en Afrique du Sud. 
Dans les autres pays africains, les possibilités d’élargir l’ir-
rigation sont énormes mais, à l’exclusion de l’Afrique du 
Sud, moins de 10 % du potentiel d’irrigation de l’Afrique 
subsaharienne est exploité (plus de 80 % en Afrique du 
Nord). Exemples de mesures pour accroître l’irrigation :
•	 Déterminer la taille et le type de système d’irrigation 

en fonction des conditions agroécologiques du lieu 
et des contraintes budgétaires de l’État, en se ba-
sant sur le taux interne de rentabilité. Les systèmes 
d’alimentation en eau polyvalents peuvent servir 
plusieurs objectifs stratégiques outre l’irrigation (ali-
mentation en eau des ménages et des installations 
industrielles, production d’énergie hydroélectrique, 
et services écosystémiques). Coûteux à construire, 
ils sont également difficiles à gérer. Les systèmes 
d’irrigation à petite échelle coûtent moins cher et 
peuvent donner des résultats plus rapidement. Si le 
taux de rentabilité interne est élevé pour la plupart 
des projets d’irrigation, il varie entre 12 et 18 % pour 
les systèmes à grande échelle, et entre 13 et 33 % pour 
les systèmes à petite échelle, dans toutes les sous-ré-
gions du continent.

•	 Appliquer des méthodes intégrales de développe-
ment de l’irrigation et de gestion de l’eau. En Afrique 
du Nord, où les systèmes d’irrigation sont bien dé-
veloppés, les pays se sont appuyés sur des plans dé-
cennaux pour la gestion de l’eau agricole, dont l’axe 
principal est le développement de l’infrastructure 
hydraulique (petits et grands barrages, puits profonds 
et peu profonds, réseaux géographiques de transfert 
des eaux).

•	 Afin d’améliorer la qualité et la réactivité des opé-
rations d’irrigation et des services de maintenance, 
insuffisantes dans de nombreux cas, transférer la 
responsabilité de l’exploitation et de la gestion des 
réseaux d’irrigation du secteur public aux associa-
tions d’usagers de l’eau qui servent d’intermédiaires 
entre les agriculteurs et les propriétaires publics de 
l’infrastructure d’irrigation. Aider les associations à 
renforcer leurs capacités.

Élargir les zones cultivées et accroître les rendements par 
la mécanisation. Les niveaux de mécanisation sont très 
bas en Afrique subsaharienne. On compte 43 tracteurs 
par 100 hectares en Afrique du Sud, 35,6 au Zimbabwe, 
26,9 au Kenya, 20,7 en Zambie, et environ 10 dans le reste 
de l’Afrique subsaharienne, contre 128 en Inde et 116 au 
Brésil. Le taux de mécanisation est nettement supérieur 
en Afrique du Nord, avec 141 tracteurs par 100 hectares 
en Tunisie. Le développement de la mécanisation peut 

contribuer à la transformation agricole en permettant de 
cultiver davantage de terres, même aux endroits où le sol 
est très tassé. Il peut également atténuer les problèmes 
de main-d’œuvre qui font leur apparition dans certains 
systèmes agricoles et qui s’intensifieront avec la mise en 
œuvre du pack technologique.

D’importants obstacles s’opposent cependant au dé-
veloppement de la mécanisation agricole. Par le passé, 
plusieurs gouvernements africains ont tenté de prendre 
le problème de la mécanisation en main en important 
des machines agricoles destinées aux exploitations d’État 
ou à la location. Ces initiatives ont échoué à cause des 
inefficiences et de la mauvaise gouvernance des agences 
d’État, mais aussi à défaut de prise en compte d’autres 
problèmes fondamentaux qui ont des retombées sur la 
rentabilité de l’agriculture et, par conséquent, sur l’atti-
tude des agriculteurs vis-à-vis des services de mécanisa-
tion. Récemment, certains gouvernements ont adopté 
des démarches plus compatibles avec le secteur privé, 
notamment des programmes de subvention des services 
de location de machines agricoles et de garantie de prêts 
pour l’achat de machines. Il est possible que la participa-
tion du secteur privé améliore l’efficience opérationnelle 
mais, comme pour tous les programmes de subvention, 
la viabilité budgétaire et l’efficacité du ciblage sont des 
aspects préoccupants demandant une attention conti-
nue. Outre les subventions, les démarches suivantes 
pourraient aider à relever le défi de la mécanisation :
•	 Services de location de tracteurs entre agricul-

teurs. Les programmes qui aident les agriculteurs à 
acheter des machines agricoles pour les utiliser sur 
leur propre exploitation, mais aussi pour les louer 
à d’autres agriculteurs, offrent une solution au fait 
bien réel que la plupart des agriculteurs ne peuvent 
pas justifier l’achat d’un tracteur individuel. Ils aident 
le propriétaire à utiliser pleinement sa machine – et 
ainsi à en amortir le coût rapidement – tout en éten-
dant l’accès à la mécanisation aux agriculteurs voisins 
qui manquent de capitaux ou de crédit pour acheter 
leurs propres machines. Cette démarche, actuelle-
ment à l’essai au Ghana et au Nigéria, mérite une plus 
grande adhésion.

•	 Services de mécanisation fournis par des organisa-
tions d’agriculteurs. Les coopératives agricoles et 
autres groupes d’agriculteurs peuvent posséder en 
commun des tracteurs et autres machines mis à la 
disposition de leurs membres. La propriété collec-
tive peut aider les petits agriculteurs à surmonter 
le problème du coût de la possession d’un tracteur 
pour une petite exploitation. Cependant, la proprié-
té commune d’actifs productifs peut donner lieu à 
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Une production 
d’aliments 

de base plus 
compétitive exige 

que l’intégralité 
de la chaîne de 

valeur soit prise 
en compte

des problèmes d’action collective, notamment de 
parasitisme, susceptibles de nuire à l’efficacité de 
la propriété commune de tracteurs. Les organisa-
tions d’agriculteurs peuvent avoir besoin d’aide pour 
mettre en place les mécanismes nécessaires de lutte 
contre ces problèmes.

•	 Utilisation de petits tracteurs et de motoculteurs à 
deux roues. L’accès à la mécanisation pourrait aussi 
être amélioré, et son coût réduit, en utilisant des ma-
chines de plus petite taille mais tout aussi bien adap-
tées. Elles coûtent moins cher et peuvent être plei-
nement utilisées sur des parcelles de moins grande 
superficie. Les motoculteurs à deux roues se sont ré-
pandus rapidement dans une grande partie de l’Asie, 
tout comme les tracteurs 20-40 ch. à quatre roues en 
Inde. Cependant, dans les pays africains, la puissance 
moyenne des tracteurs est de 40 à 102 ch., même si 
les économies par cheval-vapeur réalisables avec les 
gros tracteurs par rapport aux plus petits modèles 
sont négligeables. Lorsque les tracteurs sont impor-
tés dans le cadre de programmes financés par l’État 
et les donateurs, la politique commerciale devrait 
encourager l’importation de plus petits tracteurs. Un 
grand nombre de petits tracteurs serait préférable à 
un petit nombre de gros tracteurs.

•	 Fabrication locale de petites machines et de pièces 
détachées. Les États devraient encourager la fabri-
cation locale de machines agricoles simples, comme 
cela commence à être le cas dans certains pays afri-
cains, notamment en Éthiopie, au Ghana, au Kenya, 
au Sénégal, en Zambie et au Zimbabwe. Les départe-
ments d’ingénierie des universités et des instituts uni-
versitaires de technologie devraient être encouragés 
et aidés à concevoir ou adapter des machines simples 
adaptées aux conditions locales. Les entreprises lo-
cales, y compris les petites et moyennes entreprises, 
devraient être incitées à produire ces machines. Les 
pays devront éventuellement réviser les droits de 
douane, généralement inférieurs sur les importa-
tions de tracteurs assemblés et supérieurs sur celles 
des intrants et des pièces requis pour la fabrication 
ou le montage dans le pays d’importation. Il faudrait 
en outre aider les instituts techniques à délivrer des 
cours extérieurs destinés aux mécaniciens des zones 
rurales, afin d’améliorer leurs compétences en répara-
tion et de minimiser ainsi les temps d’arrêt des trac-
teurs et autres machines agricoles.

Commercialiser l’agriculture africaine
Commercialiser l’agriculture signifie encourager et aider 
les agriculteurs africains à effectuer la transition entre 

l’agriculture comme mode de vie – une activité principale-
ment de subsistance, parfois complétée par des ventes de 
produits en cas de production excédentaire – et l’agricultu-
re en tant qu’entreprise, dépendant davantage des marchés 
pour l’acquisition d’intrants (y compris de financements) et 
la vente de produits. Les politiques, les réglementations et 
les programmes doivent créer un environnement favorable 
pour que l’agriculture commerciale (et l’agro-industrie en 
général) soit rentable. En particulier, outre les politiques 
purement agricoles, les politiques macroéconomiques, de 
taux de change et commerciales doivent viser la réduction 
des risques naturels et stratégiques considérables auxquels 
sont exposés les agriculteurs.

L’amélioration de l’accès à la terre et l’augmentation 
de la productivité sont des conditions indispensables 
à la transformation de l’agriculture africaine. L’orienta-
tion commerciale est une autre condition importante. 
L’exploitation commerciale des unités de production 
agricole demande des politiques, des institutions et des 
réglementations qui contribuent au développement et 
au fonctionnement efficaces des marchés des produits 
et des moyens de production agricoles, qui réduisent les 
risques agricoles et aident à les gérer.

Améliorer les environnements macroéconomique et 
réglementaire. Dans la plupart des pays africains, l’agri-
culture commercialisée constituerait la plus importante 
activité du secteur privé, par valeur de la production et 
nombre de chefs d’entreprise des deux sexes. Pour que 
les unités de production agricole africaines puissent 
être gérées comme des entreprises, les environnements 
macroéconomique et réglementaire doivent être pro-
pices à l’activité commerciale :
•	 Les politiques publiques – macroéconomiques (les 

politiques budgétaires et monétaires qui ont une 
incidence sur la disponibilité et le coût des finance-
ments), de change et commerciales – et les réglemen-
tations doivent tenir compte du besoin de rentabilité 
en agriculture.

•	 Les pouvoirs publics doivent inclure l’agriculture dans 
leurs stratégies de développement du secteur privé 
et la traiter comme une priorité.

Renforcer les marchés des intrants. Au-delà des poli-
tiques publiques, des institutions et des programmes 
visant à accroître l’accès des agriculteurs au pack de 
la « révolution verte » dont il est question plus haut, 
les marchés des moyens de production en Afrique 
peuvent être améliorés en éliminant les omniprésents 
faux intrants. Le renforcement des marchés des intrants 
demandera :
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L’agriculture 
africaine, pour 
être transformée, 
devra être reliée 
à un secteur 
agro-industriel 
moderne

•	 Des organismes de réglementation dotés de meil-
leures ressources et consolidés.

•	 Des mesures d’incitation à l’adoption de nouveaux 
modèles économiques, notamment la franchise et les 
services de fourniture d’intrants, qui font baisser les 
prix et améliorent la qualité. Il s’agit, par exemple, de 
modèles de franchise (comme au Kenya) qui s’auto-
contrôlent par le biais de systèmes de marquage et 
de contrôle de la qualité, et qui réduisent le coût en 
permettant des économies d’échelle. Les mesures in-
citatives pourraient prendre la forme d’allègements 
fiscaux pour les propriétaires de franchises, liés à des 
objectifs de développement du service, ou encore 
d’accès à des crédits subventionnés pour financer le 
développement de la franchise.

Renforcer les marchés des produits agricoles. Mesures 
recommandées pour renforcer les marchés des produits 
agricoles :
•	 Améliorer l’infrastructure de transport au moyen et 

long terme. Au court terme, accroître la disponibilité 
de solutions de transport sur le « premier kilomètre » 
(par exemple, les tricycles motorisés) en supprimant 
les taxes d’importation et en encourageant l’assem-
blage et la fabrication sur place par le biais d’allège-
ments fiscaux.

•	 Renforcer l’agriculture contractuelle pour amélio-
rer la stabilité des prix, par exemple en renforçant 
les lois qui régissent les contrats, en développant 
d’autres mécanismes de résolution des différends 
(comme l’arbitrage) pour les agriculteurs et les ache-
teurs, et en orientant une partie de l’aide publique 
(comme les subventions d’engrais) vers les entités qui 
passent contrat avec les agriculteurs et fournissent 
les intrants.

•	 Améliorer l’intermédiation de marché pour stimuler 
les négociants plus forts, bien capitalisés, capables 
d’investir dans le stockage et les instruments de sta-
bilisation des prix (par exemple, les systèmes de ré-
cépissé d’entrepôt) en :

Utilisant les partenariats public-privé pour gérer 
les stocks régulateurs afin que davantage de né-
gociants prometteurs puissent reprendre l’exploi-
tation de l’infrastructure de stockage développée 
par l’État dans certains pays.
Proposant des fonds spéciaux à faible taux d’inté-
rêt pour que les négociants puissent emprunter et 
investir dans la modernisation de l’infrastructure 
de stockage.

•	 Intensifier les mesures de consolidation de l’intégra-
tion régionale, en mettant en valeur la logique des 

marchés naturels (le long des frontières des pays li-
mitrophes, par exemple) et en établissant des zones 
de marché spéciales (marchés naturels) qui peuvent 
être réglementées différemment jusqu’à ce que le 
processus d’intégration régionale, plus lent, rattrape 
son retard.

Réduire et gérer les risques agricoles. Une fois que des 
politiques publiques et des réglementations sont en 
place pour répondre aux besoins de l’agriculture com-
merciale et minimiser le degré d’incertitude pour les 
exploitants et les autres acteurs des chaînes de valeur 
agricoles, les agriculteurs devront encore faire face aux 
risques naturels de la production agricole. Pour la grande 
majorité d’entre eux, dont les cultures dépendent de la 
pluie, l’irrégularité de la disponibilité d’eau pose le plus 
grand risque naturel pour la production. Le développe-
ment de l’irrigation réduira une partie de ce risque, mais 
d’autres politiques publiques seront nécessaires pour 
aider les agriculteurs à mieux le gérer :
•	 Dans le cadre des programmes publics de vulgarisa-

tion, informer les agriculteurs sur les risques et les ou-
tils de gestion des risques disponibles.

•	 Encourager les assureurs, entre autres, à mettre au 
point et à commercialiser des produits d’atténuation 
des risques. Une partie des subventions reçues par les 
agriculteurs pourrait être destinée à l’assurance (par 
exemple, un coupon d’engrais pourrait inclure une 
subvention d’assurance).

•	 Imposer que les prêts consentis aux acteurs du sec-
teur agricole comprennent une assurance sur le prêt.

Soutenir les programmes qui aident les petits agricul-
teurs à adopter une orientation commerciale. En plus 
des mesures en faveur de l’amélioration de l’environne-
ment commercial pour l’agriculture, de l’amélioration 
des marchés agricoles et de la réduction ou d’une meil-
leure gestion des risques, des politiques publiques pré-
cises pourraient aider les petits exploitants à adopter 
une orientation plus commerciale :
•	 Former les petits agriculteurs à la culture destinée 

au marché, à « cultiver en pensant aux clients poten-
tiels » au lieu de « chercher des clients après avoir 
cultivé ». Un bon exemple de ce type de formation 
nous est donné par le projet d’autonomisation des 
petits horticulteurs, au Kenya, financé par l’Agence 
japonaise de coopération internationale. Soutenir la 
certification de la qualité pour les marchés d’exporta-
tion, notamment par la formation.

•	 Favoriser le développement d’un écosystème agri-
cole symbiotique incluant un mélange d’exploitants 
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L’agro-industrie, 
la fabrication 

d’intrants et les 
services agricoles 

ouvriront une 
multitude de 

débouchés 
productifs

à grande, moyenne et petite échelle, qui s’entraident 
par la transmission des savoirs et la fourniture de ser-
vices (mécanisation, agriculture contractuelle).

•	 Orienter une partie de l’aide destinée aux petits ex-
ploitants vers des agriculteurs à moyenne et grande 
échelle ayant des relations contractuelles avec eux.

Nourrir l’Afrique
L’objectif le plus important de la transformation de l’agri-
culture est de donner à l’Afrique les moyens de se nour-
rir et de ne pas dépendre d’importations de produits 
que les conditions naturelles permettraient de cultiver 
sur place. Toutes les politiques publiques et les réformes 
concernant l’occupation des terres, la productivité agri-
cole et la commercialisation de l’agriculture doivent 
trouver une expression concrète dans la disponibilité 
accrue d’aliments essentiels, produits dans le pays, des-
tinés à la consommation directe et à l’agro-industrie. Il 
faut, pour cela, augmenter la production des principaux 
aliments de base.

L’Afrique importe actuellement une proportion im-
portante de ses principaux aliments de base – à raison de 
68 milliards USD par an, dont 37 milliards USD en Afrique 
subsaharienne – bien qu’elle soit capable d’en produire 
un grand nombre de manière compétitive. En impor-
tant des aliments qu’ils pourraient produire, les pays 
d’Afrique renoncent à des revenus et à des taux d’em-
ploi supérieurs, emploient mal un change qui pourrait 
financer les importations de machines et de technolo-
gie pour faire avancer leur transformation économique, 
et souffrent de la cherté des aliments et de l’insécurité 
alimentaire. Une offre alimentaire nationale accrue et 
des prix inférieurs modéreraient également la progres-
sion des salaires et aideraient l’Afrique à transformer son 
abondance relative de main-d’œuvre en une compéti-
tivité mondiale dans l’industrie manufacturière à forte 
intensité de main-d’œuvre, ainsi qu’à faire avancer son 
programme d’industrialisation.

Pourquoi les pays africains préfèrent-ils importer les 
principaux aliments de base ? Pour quatre raisons princi-
pales. Parce qu’une plus grande proportion de la popula-
tion vient s’installer dans les villes, un plus grand nombre 
de personnes achètent leurs aliments au lieu de les pro-
duire. Sous l’effet combiné de la faible productivité de la 
production de produits alimentaires de base et du coût 
élevé du transport des unités de production intérieures 
vers les zones urbaines, les aliments cultivés dans le pays 
sont moins compétitifs que les importations. Lorsque 
les populations migrent vers les villes, leurs revenus aug-
mentent et leurs préférences alimentaires changent. Elles 
incluent davantage d’aliments transformés, d’aliments 

prêts à consommer, de produits laitiers et de viande, 
que les chaînes de valeur agricoles et les industries de 
transformation sous-développées ne peuvent pas four-
nir en quantités suffisantes. Par conséquent, l’écart entre 
l’offre intérieure et la demande se creuse, phénomène 
qui force les prix à la hausse, menace d’aggraver l’insécu-
rité alimentaire, et augmente les importations d’aliments.

Une production d’aliments de base plus compétitive 
exige que l’intégralité de la chaîne de valeur soit prise en 
compte, le choix de ces aliments dépendant du pays. Ac-
croître la production des aliments de base ne suffit pas ; 
il faut également s’attaquer aux problèmes de stockage, 
de transport vers les zones urbaines, d’emballage et de 
marquage.

En complément des mesures présentées plus haut, 
concernant la production, les suivantes peuvent amélio-
rer la manutention post-récolte :
•	 Encourager l’adoption de solutions simples pour ré-

duire les pertes post-récolte, notamment l’utilisation 
de sacs de stockage hermétiques.

•	 Former les vulgarisateurs aux méthodes de construc-
tion de silos en glaise, et créer des équipes de village, 
encadrées par les vulgarisateurs, pour construire ces 
systèmes de stockage simples et efficaces. Cette ac-
tivité pourrait également être un débouché commer-
cial pour la jeunesse rurale.

•	 Améliorer la qualité et le marquage des produits lo-
caux. Dans de nombreux cas, un mauvais marquage 
des produits locaux les fait paraître inférieurs aux 
importations, notamment parmi les consommateurs 
urbains de la classe moyenne (le riz en Afrique oc-
cidentale en est un exemple). Quelques mesures à 
envisager :

Incorporer une formation et une aide à l’assu-
rance qualité dans le pack de vulgarisation des 
agriculteurs.
Fournir une aide au contrôle de la qualité, qui 
pourrait présenter un débouché commercial pour 
les jeunes. Par exemple, les jeunes pourraient être 
aidés à mettre en place des services de battage et 
de séchage dans le cadre de programmes d’emploi 
pour la jeunesse.
Encourager les industries de transformation (par 
exemple, les rizeries) à mieux s’équiper pour amé-
liorer la qualité des produits. Cela pourrait être 
fait en réduisant les droits à l’importation sur les 
machines et l’équipement qui améliorent la qua-
lité des produits finaux (par exemple, les épier-
reuses utilisées dans les rizeries).
Les programmes publics d’information et de pu-
blicité devraient promouvoir les produits cultivés 
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Création d’emplois modernes hors de l’exploitation

IRRIGATION
Fabrication ou réparation 
de pompes, tuyaux et 
matériel d’irrigation simple

SERVICES AGRICOLES
• Machines (préparation 
 de la terre, plantation 
 et moisson)
• Épandage
• Stockage
• Transport à l’exploitation
• Applications technologiques

SERVICES DE 
VULGARASIATION 
ET SERVICES 
VÉTÉRINAIRES

REPRODUCTION DE 
SEMENCES/PRODUCTION 
DE POUSSINS

OUTILS/MACHINES
• Fabrication ou réparation 
 de coutelas, houes, pioches 
 et autres outils simples
• Réparation de tracteurs 
 simples
• Fabrication ou assemblage 
 de tracteurs simples 

MARCHÉ D’EXPORTATION
• Transport depuis 
 l’exploitation
• Emballage
• Entreposage
• Commissionnaires de 
 transport à l’exportation 
 et agents logistiques

AGRO-ALIMENTAIRE
(y compris aliments pour animaux)
• Transport jusqu’aux usines
• Emballage et 
 commercialisation des 
 produits transformés
• Emplois en gestion, ingénierie, 
 transformation, technologie 
 et autres professions

MARCHÉS INTÉRIEURS
(y compris supermarchés)
• Transport entre exploitation 
 et marché de village local
• Grossistes dans les zones 
 urbaines ; supermarchés et magasins
• Publicité et emballage 
 pour les supermarchés

AGROCHIMIE
Production d’engrais, 
d’insecticides, 
de pesticides, etc.

FABRICATION DE
MATÉRIAUX
D’EMBALLAGE

PRODUCTION 
D’ALIMENTS 
POUR ANIMAUX

EXPLOITATIONS
AGRICOLES
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Mettre les 
femmes sur un 

pied d’égalité 
avec les hommes 
ne participe pas 

simplement d’une 
bonne politique 

sociale, mais 
aussi d’une bonne 

politique de 
transformation 

économique

dans le pays dont la valeur nutritionnelle est équi-
valente à celle des produits d’importation.

Les politiques commerciales publiques peuvent en-
courager l’industrie de transformation locale :
•	 Utiliser des droits de douane différentiels pour in-

citer les importateurs à développer la capacité de 
transformation locale, par exemple en imposant des 
droits plus élevés sur les produits transformés que sur 
les matières premières.

•	 Utiliser les obligations pour inciter les importateurs à 
développer les chaînes d’approvisionnement locales, 
par exemple en insistant pour que la farine de blé, 
principalement importée, contienne au moins un cer-
tain pourcentage de farine de manioc (comme au Ni-
géria) ou de farine de sorgho local, ce qui ne diminue 
ni la qualité ni le goût.

Ajouter de la valeur et stimuler 
l’industrialisation à dominance agricole
Outre l’augmentation de sa productivité et de sa pro-
duction, outre sa rentabilisation, l’agriculture africaine, 
pour être transformée, devra être reliée à un secteur 
agro-industriel moderne. En amont des unités de pro-
duction, les conditions nécessaires à une agriculture 
modernisée pourraient faciliter la fabrication d’intrants, 
comme les engrais et autres produits chimiques agri-
coles, d’outils et d’emballages. En aval, une production 
agricole accrue et fiable peut soutenir une secteur 
agro-industriel dynamique et compétitif. Le développe-
ment de l’agro-industrie contribuera à l’industrialisation 
de l’Afrique, augmentera l’emploi et les revenus, et sti-
mulera la croissance agricole, de manière réciproque, en 
créant de nouveaux marchés pour les produits, en aug-
mentant les revenus des agriculteurs, en leur permettant 
d’investir dans la terre et dans de nouveaux intrants pour 
continuer d’améliorer la productivité.

Dans la plupart des pays africains, cependant, la va-
leur ajoutée dans l’agro-industrie est nettement infé-
rieure à ce qu’elle pourrait être. En particulier, la valeur 
ajoutée dans l’agro-industrie est inférieure à 40 % de la 
valeur ajoutée agricole dans la plupart des pays, contre 
80 % au Brésil. L’Afrique du Sud est une exception, avec 
une valeur ajoutée dans l’agro-industrie atteignant 180 % 
de la valeur ajoutée agricole. La plupart des engrais et 
autres intrants agricoles manufacturés sont importés. Le 
développement de l’agro-industrie et de la fabrication 
agro-industrielle, en supposant la résolution des pro-
blèmes d’approvisionnement des unités de production, 
dépendra des politiques industrielles et d’un environne-
ment propice au commerce. Les politiques industrielles 
et les politiques de développement du secteur privé 

doivent avoir pour priorité d’attirer des investisseurs 
agro-industriels (entreprises agro-industrielles, fabricants 
d’intrants agricoles et autres prestataires de services 
dans les chaînes de valeur agricoles). Des liens doivent 
exister entre les politiques de développement agricole 
et les politiques de développement industriel, et les 
ministres des Finances, les ministres du Commerce et 
de l’Industrie, les dirigeants des agences de promotion 
de l’investissement et de promotion des exportations 
doivent entretenir un dialogue plus étroit et une coor-
dination plus efficace avec les ministres de l’Agriculture.

Dans de nombreux pays d’Afrique, l’agro-industrie 
ouvre des débouchés intéressants, comme l’illustre le 
potentiel du coton, du manioc, de l’huile de palme et 
des produits en cuir (chapitre 6). Les perspectives of-
fertes par ces produits agricoles et par d’autres vont 
au-delà de la production alimentaire, entrant dans le 
domaine de la fabrication de produits industriels desti-
nés au marché intérieur et à l’exportation. Aujourd’hui, 
l’Afrique dépend largement d’importations de ces pro-
duits. Quatre démarches principales pourraient stimuler 
l’agro-industrialisation en Afrique :
•	 Orienter le soutien vers des chaînes de valeur de pro-

duits très prometteuses précises, dans le contexte 
global du soutien à la modernisation agricole, afin 
que l’échelle, la qualité et la fiabilité de la production 
correspondent aux besoins des fabricants industriels.

•	 Chercher à attirer des investisseurs agro-industriels 
dans les zones franches pour l’industrie d’exporta-
tion et les parcs industriels, par le biais de politiques 
de développement du secteur privé et de politiques 
industrielles qui donnent un degré de priorité élevé 
aux chaînes de valeur agricoles ciblées. Une coordi-
nation étroite sera nécessaire entre les ministères 
des Finances et du Plan, le ministère du Commerce 
et de l’Industrie, les agences de promotion de l’in-
vestissement et des exportations, et le ministère de 
l’Agriculture.

•	 Pour favoriser la croissance et le développement 
des petites et moyennes entreprises locales : aider 
les entreprises artisanales rurales de transformation 
alimentaire et les mettre en relation avec des fabri-
cants industriels urbains en tant que fournisseurs, en 
s’appuyant sur certains des modèles en évolution, et 
aider les fabricants locaux de machines et d’outils 
agricoles simples.

•	 Par l’intégration régionale, intensifier les efforts 
d’ouverture de plus grands marchés aux fabricants 
africains de produits transformés et d’intrants, 
ce qui peut remédier en partie au problème des 
normes restrictives qui font obstacle à l’entrée des 
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produits alimentaires africains sur les marchés des 
pays développés.

Tirer parti de l’agriculture pour l’emploi
La transformation agricole peut également être un élé-
ment important de la solution au problème de la mon-
tée du chômage en Afrique, en particulier du chômage 
des jeunes. Même si l’amélioration de la productivité 
des exploitations agricoles signifie une réduction de la 
main-d’œuvre requise pour produire une quantité de 
produit donnée ou cultiver une superficie donnée, le 
développement des chaînes de valeur agricoles, notam-
ment l’agro-industrie, la fabrication d’intrants, et les ser-
vices agricoles, ouvrira une multitude de perspectives 
productives dans les secteurs non agricoles. Un grand 
nombre de ces perspectives devraient attirer la popu-
lation grandissante de jeunes Africains instruits, dont la 
majorité fuit l’agriculture. En outre, certains des jeunes 
instruits qui évitent actuellement l’agriculture pourraient 
être attirés par ce secteur s’il existait des programmes 
bien conçus pour les aider à entrer et à réussir dans un 
système agricole modernisé, à orientation commerciale, 
qui leur donnerait accès à un mode de vie de classe 
moyenne (proche du niveau de vie de leurs pairs dans le 
secteur tertiaire).

Ainsi, une agriculture transformée – un système de 
production agricole modernisé, doté de liens solides 
avec d’autres secteurs de l’économie – peut répondre à 
la fois au problème général du chômage et au problème 
particulier du chômage de la jeunesse instruite. Au long 
terme, il est essentiel d’attirer plus de jeunes vers l’agri-
culture pour remplacer les paysans traditionnels vieillis-
sants qui sont aujourd’hui l’épine dorsale de l’agriculture 
africaine.

Développer l’emploi dans les chaînes de valeur agricoles 
hors de l’exploitation. La première partie du programme 
de développement de l’emploi dans l’agro-industrie hors 
de l’exploitation consiste essentiellement à renforcer 
les chaînes de valeur agricoles choisies et à promouvoir 
l’agro-industrie. La deuxième partie – l’emploi – devra 
être complétée par deux actions supplémentaires :
•	 Aider les institutions d’enseignement et de forma-

tion, en collaboration avec l’industrie, à transférer les 
types de compétences nécessaires dans les activités 
économiques ciblées.

•	 Promouvoir la formation et l’emploi dans les acti-
vités économiques à dominance agricole en tant 
qu’options professionnelles intéressantes, par le biais 
de campagnes d’information faisant figurer des diri-
geants nationaux.

Encourager la jeunesse instruite à choisir un métier 
dans l’agriculture. Les initiatives pour attirer la jeunesse 
instruite vers l’agriculture doivent se concentrer sur les 
difficultés qui la rebute. Ces difficultés sont les mêmes 
que celles de la modernisation de l’agriculture articulées 
dans ce rapport : l’accès à la terre, au pack technologique 
de la révolution verte, à la finance et aux marchés. Ce-
pendant, les obstacles sont encore plus hauts pour les 
jeunes du fait qu’ils ne disposent pas des ressources et 
des relations sociales nécessaires. Qui plus est, les jeunes 
trouvent l’agriculture et la vie rurale peu attirantes. L’ef-
fort requis pour les enthousiasmer pour l’agriculture en 
vaut toutefois la peine, afin de profiter de leurs niveaux 
d’instruction généralement supérieurs, de leur orien-
tation plus commerciale, et de leur dynamisme, autant 
d’atouts qui facilitent leur formation en tant qu’agricul-
teurs modernes. Un grand nombre de jeunes Africains 
combinent déjà les moyens de subsistance pour gagner 
de l’argent. Les armer de connaissances financières, de 
compétences en développement d’activité et de com-
pétences personnelles pourra les aider à gérer un por-
tefeuille de travail indépendant et de travail temporaire 
et saisonnier pour les autres dans la production agricole 
du ménage16.

Les « parcs agro-industriels », conçus pour attirer les 
jeunes vers l’agriculture commerciale, font partie des ini-
tiatives possibles. Des projets similaires ont été introduits 
en Afrique dans les années 1960 et 1970 (appelés projets 
agricoles intégrés ou projets de rénovation agricole), mais 
un contrôle étatique excessif a abouti à leur échec. Le 
modèle de parc agro-industriel proposé ici est différent. 
Il s’agit d’une entreprise commerciale d’orientation libé-
rale, qui reçoit un soutien initial de l’État, de donateurs et 
du secteur privé, par le biais de partenariats public-privé. 
La République démocratique du Congo, le Mozambique, 
la Tanzanie et d’autres pays africains développent déjà 
d’importants parcs ou rubans agro-industriels. Ces pro-
jets visent à attirer de gros investisseurs agricoles, mais 
sans chercher à les utiliser pour développer une nouvelle 
classe de petits et moyens agriculteurs instruits dans le 
pays. Le Japon et le Brésil aident le Mozambique à adap-
ter l’expérience très réussie d’implantation et de déve-
loppement agricoles des cerrados brésiliens, mais il doit 
accorder davantage d’importance à l’utilisation du projet 
en appui des petits et moyens agriculteurs commerciaux 
instruits du pays. Le modèle proposé inclut :
•	 La mise en place de projets pilotes de parcs agro-in-

dustriels, avec l’État, les donateurs et le secteur privé 
rassemblés dans des partenariats public-privé pour 
apporter des solutions globales et axées sur le mar-
ché aux problèmes rencontrés par les jeunes qui 
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entrent dans l’agriculture. Compte tenu des coûts, et 
du besoin d’expérimenter et d’apprendre en cours de 
route, les programmes doivent être géographique-
ment concentrés.

•	 L’acquisition d’une importante parcelle de terre, sa 
dotation en infrastructure (routes, eau et électricité) 
et sa distribution, en fonction de critères techniques 
objectifs, à de jeunes agriculteurs.

•	 En collaboration avec les donateurs, l’apport d’une 
formation spécifique sur la production agricole et la 
gestion d’entreprise, sur le terrain, à des jeunes ins-
truits intéressés par l’agriculture (pour former la ré-
serve de candidats dans laquelle sélectionner les 
jeunes agriculteurs).

•	 Des mesures incitatives destinées à favoriser l’implan-
tation des acteurs du secteur privé – les distributeurs 
d’intrants et les institutions de crédit – à proximité 
du site du projet, pour fournir des services aux nou-
veaux arrivants (et aux petits exploitants voisins) à des 
conditions favorables.

•	 Le développement de liens d’interdépendance entre le 
projet et les entreprises de transformation, les super-
marchés et les autres gros acheteurs et exportateurs.

•	 La fourniture de vulgarisateurs spécialisés par le biais 
d’un partenariat public-privé, sur le site du projet et 
pendant quelques années, pour aider les nouveaux 
arrivants à maîtriser les aspects techniques et com-
merciaux de l’agriculture.

•	 L’apport de soutien à une organisation solide des 
agriculteurs.
Une fois son efficacité démontrée, le projet pilote 

pourrait être reproduit dans d’autres parties du pays.

Assurer l’équilibre des sexes dans la 
transformation agricole
Les femmes constituent la moitié de la main-d’œuvre. 
Les mettre sur un pied d’égalité avec les hommes dans la 
conduite de la transformation agricole et le partage de 
ses bénéfices ne participe pas seulement d’une bonne 
politique sociale, mais aussi d’une bonne (et essentielle) 
politique de transformation économique. Or, dans de 
nombreux pays d’Afrique, les femmes sont confrontées 
à une forte discrimination qui limite leur accès à la terre, 
aux services de vulgarisation, à la finance et aux marchés. 
Ces contraintes créent un cercle vicieux : sans droits de 
propriété, les femmes ne peuvent pas se servir de leurs 
parcelles en garantie de prêts destinés à l’achat d’in-
trants modernes, et sans un accès adéquat aux intrants 
modernes et aux services de vulgarisation, la producti-
vité des femmes est inférieure à celle des hommes, ce 
qui signifie qu’elles tirent de leurs parcelles des revenus 

inférieurs et qu’elles ne peuvent pas avancer. Quelques 
exemples de mesures pour briser ce cercle vicieux :
•	 Réformer les lois sur les droits fonciers afin que les 

femmes puissent être légalement propriétaires, 
comme en Éthiopie, au Kenya, en Ouganda et au 
Rwanda. Accompagner les changements officiels de 
lois par des campagnes de sensibilisation des femmes 
à leur droit de posséder des terres, et faciliter l’enre-
gistrement de leurs terres.

•	 Envisager de modifier les lois qui régissent le mariage, 
le divorce et la succession, afin de supprimer les obs-
tacles contre les femmes, à l’instar du Rwanda.

•	 Promouvoir et disséminer des technologies simples 
et peu coûteuses qui allègent le travail, ainsi que des 
intrants en petites quantités pour résoudre le pro-
blème de l’accès limité des femmes au crédit et à 
l’argent liquide.

•	 Employer des vulgarisatrices agricoles.
•	 Soutenir les initiatives de formation entre agriculteurs 

qui utilisent des formatrices, et encourager les écoles 
pratiques d’agriculture qui proposent des emplois du 
temps adaptés aux besoins des femmes.

•	 Utiliser les technologies modernes de l’information et 
de la communication, comme la téléphonie mobile, les 
SMS, la radio et la télévision, pour atteindre plus d’agri-
cultrices ; communiquer les messages de vulgarisation 
de manières qui permettent aux femmes ayant reçu 
peu d’instruction formelle d’y accéder et de les com-
prendre plus facilement (par les images et les vidéos).

•	 Adapter les produits de crédit aux besoins des 
femmes, notamment en modifiant les conditions de 
crédit par le biais d’institutions de microfinancement, 
ou en fournissant des types innovants d’instruments 
d’épargne, par exemple les comptes individuels de 
femmes, la banque mobile et la banque sans agence.

•	 Pour aider les femmes à contourner les obstacles 
posés par le manque d’accès au crédit, le manque 
d’instruction et le manque d’infrastructures, four-
nir des services groupés. Il s’agirait, par exemple, de 
grouper les prêts, les comptes épargne et l’accès aux 
intrants comme les engrais, la technologie et les ser-
vices de vulgarisation.

•	 Aider les organisations d’agricultrices à renforcer la 
puissance commerciale des femmes dans les marchés 
des produits et des moyens de production.

Harmoniser l’intensification agricole, 
la viabilité environnementale et les 
changements climatiques
L’augmentation de la productivité agricole va de pair 
avec l’intensification – une plus forte densité de culture 
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Réalisation de l’équilibre des sexes dans l’activité agricole

ACCÈS À DES
TECHNOLOGIES ET

INTRANTS A BAS PRIX

PLUS VULGARISATRICES ET 
DES PROGRAMMES DE 

FORMATION PLUS 
INNOVANTS ADAPTÉS AUX 
OBSTACLES RENCONTRÉS 

PAR LES FEMMES

ACCÈS À DES FORMULES 
GROUPÉES POUVANT 

INCLURE À LA FOIS DES 
SERVICES FINANCIERS ET DES 

INTRANTS AGRICOLES

ACCÈS À LA FINANCE NUMÉRIQUE,
À LA MICROFINANCE,

ET AUX COMPTES ÉPARGNE
ET CRÉDIT DE BASE

ACCÈS À LA TERRE
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et une utilisation accrue des engrais et autres produits 
agrochimiques, de l’irrigation et de la mécanisation. Mal 
effectuées, chacune de ces activités pourrait avoir des 
effets indésirables sur l’environnement. Les agriculteurs 
auront besoin d’informations sur les techniques qui 
augmentent la productivité en respectant l’environne-
ment. Les effets des changements climatiques doivent 
aussi être pris en compte. Des études sont néces-
saires sur la manière dont les changements climatiques 
risquent d’interagir avec ces méthodes d’intensification 
et de réduire leur efficacité, ainsi que sur les moyens de 
maintenir la productivité agricole malgré les effets des 
changements climatiques. Ces questions et les moyens 
d’aider les agriculteurs à y faire face devraient faire par-
tie des priorités des pouvoirs publics pour la transfor-
mation agricole.

L’intensification de l’activité agricole, par des 
cultures continues et une utilisation accrue d’engrais, 
d’irrigation et de mécanisation, essentielle pour la 
transformation agricole, doit être respectueuse de l’en-
vironnement et tenir compte des effets possibles des 
changements climatiques. Quelques exemples de me-
sures nécessaires :
•	 Former les vulgarisateurs à la diffusion d’informations 

sur les bonnes pratiques d’application d’engrais, pour 
minimiser le ruissellement, et encourager la produc-
tion mixte culture-élevage pour accroître la produc-
tion d’engrais organique.

•	 Favoriser l’irrigation par des petites canalisations 
souterraines pour réduire la consommation d’eau 

et l’évaporation, et aider les organisations efficaces 
d’usagers de l’eau à gérer les projets d’irrigation.

•	 Favoriser l’utilisation de petites machines agricoles, 
comme les motoculteurs à deux roues et les petits 
tracteurs à quatre roues.

•	 Favoriser l’agriculture de conservation et l’agriculture 
intelligente face au climat.

Un partenariat pour la transformation 
agricole de l’Afrique
Le fer de lance de la transformation agricole sera consti-
tué des agriculteurs et des entreprises agro-industrielles 
privées. L’État a cependant des rôles cruciaux à jouer, 
principalement de soutien mais, dans de nombreux cas, 
de catalyseur de l’innovation. Sa fonction dans l’évolu-
tion de la transformation agricole dépasse celle du minis-
tère de l’Agriculture pour englober celles des ministères 
des Finances et du Plan ; du Commerce et de l’Industrie ; 
de l’Éducation, de la Formation et de la Technologie ; et 
des agences publiques de promotion de l’investissement. 
En fait, une « démarche intégrale » est requise. Elle ne 
saurait être autre puisque la transformation agricole doit 
mettre à profit les politiques agricoles et industrielles 
pour tirer la transformation économique globale. Cette 
chance est ouverte à un grand nombre de pays africains 
et il est temps de la saisir, avec enthousiasme ! Et les par-
tenaires au développement international de l’Afrique 
doivent accompagner les États, les agriculteurs et les en-
treprises d’Afrique dans ce programme transformateur.
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La transformation agricole se décline en deux volets. Premièrement, 
la transformation ou la modernisation de l’agriculture par 
l’amélioration de la productivité et par la gestion des unités 
de production agricole sur le modèle entreprises modernes ; 
deuxièmement, la consolidation mutuellement bénéfique des 
liens entre les unités de production agricole et d’autres secteurs 
économiques : la production agricole contribue à l’industrie 
manufacturière (agro-industrie) et les autres secteurs contribuent 
à l’agriculture par la fourniture d’intrants manufacturés et de 
services modernes.




